
 

 

   

PREAMBULE 

L’année 2017  qui vient de s’achever a marqué incontestablement un 

tournant dans l’évolution de la Douane Centrafricaine. 

Tout d’abord, la modernisation et les réformes de la douane ont été les 

points forts de cette évolution. 

 En effet, après avoir balisé, en 2006 le chemin  du  processus de 

réformes à travers la mise en place des  Directions Centrales, les 

Directions Régionales,  les services de lutte contre la fraude, la 

surveillance des corridors principaux, la modernisation du circuit de  

dédouanement des marchandises a fait l’objet de travaux d’études 

approfondies en étroite concertation avec tous les acteurs concernés 

(partenaires techniques et financiers, Gouvernement et professionnelles 

des douanes, ...) pour définir les contours  futurs  de la douane 

Centrafricaine du 21
ème

 siècle. 

 
La Douane Centrafricaine, à l’instar de ses homologues d’Afrique 

Centrale à savoir : le Cameroun et le Tchad, ont signés en 2017 le Titre 

de Transit Unique (TTU) communautaire, afin de concilier la sécurisation 

des recettes, les contrôles douaniers et la facilitation du commerce sur le 

corridor Douala-Bangui. 

Aussi, dans la même dynamique, les administrations douanières de 

Centrafrique et du Cameroun ont révisées l’Accord d’Assistance 

Administrative Mutuelle (AAAM) en septembre 2016, ratifié par les 

Ministres des Finances des deux (02) pays. 

Cette sécurisation  des recettes doit passer inévitablement par le 

renforcement de l’efficacité des contrôles douaniers, afin de répondre   

aux exigences accrues du Gouvernement pour le meilleur  recouvrement 

des recettes douanières, de la sécurité des concitoyens, en raison de 



 

 

l’émergence de nouvelles menaces mondiales (terrorisme, crises 

sanitaires,..) et de formes complexes de criminalité organisée. 

La facilitation du commerce international  quant à elle, doit permettre aux 

entreprises d’améliorer leur compétitivité et de contribuer, ainsi, à l’essor 

économique de notre pays. Afin de pouvoir répondre à cet enjeu, la 

Douane Centrafricaine se doit de développer davantage le concept de 

partenariat Douane/Entreprise, avec une offre diversifiée de services  au 

bénéfice des entreprises. De ce point de vue, le déploiement effectif de 

notre système sydonia++ et du personnel compétent et intègre, 

permettra ainsi à la douane  de s’inscrire dans la dynamique de réformes 

telle que définie par l’Organisation Mondiale des Douanes (OMD) et le 

Fond Monétaire International (FMI) par son Département des Finances 

Publiques qui a accepté  accompagner la Douane Centrafricaine dans ce 

processus d’actualisation de la  modernisation et des réformes 

douanières. 

 
 La douane électronique ne nous échappera pas, elle signifiera, à terme, 

la suppression de tout papier et l’interconnexion des systèmes 

d’information des douanes de tous les Etats membres de la CEMAC 

voire de la CEEAC. Dans ce cadre, la concurrence entre les douanes de 

cette communauté ne sera que plus vive compte tenu de la liberté pour 

les entreprises de choisir le lieu de dédouanement de leurs 

marchandises.  

 
Parallèlement, les résultats obtenus en 2017 par la douane témoignent 

de l’effort collectif. Ces résultats sont performants et constants,  et 

appréciés  des dirigeants politiques et partenaires multiformes. 

Toutefois, certains  courants de fraudes persistent, renforçant ainsi  la 



 

 

persistance de la corruption dans l’administration douanière 

Centrafricaine.  

Il est à signaler que l’année 2017 s’est vue marquée par des 

évènements historiques à savoir : participation aux séminaires, ateliers 

et rencontres régionaux et internationaux organisées par l’Organisation 

Mondiale des Douanes (OMD), l’actualisation des  réformes à Bangui 

par le Département des Finances Publiques du FMI (AFRITAC-Centre), 

séminaire sur les Leadership et le Perfectionnement des Cadres, 

mission à Bangui de l’ACNUSED sur l’Informatisation et l’interconnexion 

de la Recette de Béloko etc. Autant d’activités sur le renforcement de 

nos capacités qui doivent se traduire en actions concrètes dans nos 

activités quotidiennes. 

Aujourd’hui, sous l’impulsion soutenue et inconditionnelle de l’OMD, 

nous possédons désormais un plan stratégique pluriannuel 2017-2019, 

qui offrira à la Douane Centrafricaine  des stratégies nouvelles et fortes 

permettant d’atteindre ses objectifs de modernisation dignes d’une 

douane du 21
ème

 siècle. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

INTRODUCTION GENERALE 

  

L’année 2017 a connu un début difficile sans précédent dû à la forte 

prévision douanière assignée à la Douane Centrafricaine. Cependant, 

issue d’une renaissance que nous connaissons tous depuis 2006, au 

travers du processus de réformes et modernisation engagée, la douane 

est considérée comme l’une des mamelles de notre économie 

Pour réussir ce challenge, la douane s’est entourée d’un ensemble de 

compétence afin de relever les défis à lui poser : remplir les greniers de 

l’Etat, refiscalisation du territoire, combattre la contrebande et la 

contrefaçon, mobiliser les agents, replacer le civisme fiscal au cœur du 

citoyen national et étranger. 

L’administration douanière se veut aujourd’hui « Moderne, Modèle et 

Performante », pour ce faire, elle s’est fixé  les objectifs qui se déclinent 

autour des  huit axes retenus dans notre plan stratégique pluriannuel 

2017-2019. 

 

Au demeurant, en matière de politique qualité, la Direction Générale des 

Douanes et Droits Indirects n’a ménagé aucun effort dans ses missions 

de mobilisation de recettes de porte, de protection de l’économie, de 

facilitation du commerce international, d’établissement des statistiques 

du commerce extérieur et d’assistance aux autres administrations 

publiques aux frontières. 

Le présent rapport annuel d’activités de la Direction Générales des 

Douanes et Droits vous présente la situation des ressources humaines 

et des matériels, des actions entreprises sur le plan national et 

international, des résultats obtenus, de ses analyses et des difficultés 

connus en 2017. 



 

 

Au plan national :  

La Direction Générale Douanes et Droits Indirects s’est attelée tout au 

long de l’année 2017, à mettre en application certaines 

recommandations des partenaires techniques et financiers qui 

l’accompagnent dans le processus de réformes. Dans cette optique, une 

Cellule de Contrôle Interne et de Gestion de Risques a été mis en place. 

Aussi, on enregistre dans le cadre de son fonctionnement, le 

renforcement des capacités à travers les séminaires et ateliers organisés 

à Bangui par les partenaires qui sont : le Bureau Véritas et l’Organisation 

Mondiale des Douanes (OMD). Ces séminaires ont portés sur les 

thématiques suivantes : le Système Harmonisé 2012, l’Ingénierie 

Informatique, les Pratiques frauduleuses du commerce illicite, le 

Leadership et management etc. 

 

Sur le plan international :  

La Direction Générale des Douanes et Droits Indirects s’est faite  

véritablement remarquée sur l’échiquier international au titre de l’année 

2017. Elle a notamment renforcé sa coopération bilatérale avec la 

Douane Camerounaise, la Douanes Belge et notamment demeurée 

membre actif de l’Organisation Mondiale des Douanes (OMD) en payant 

ces contributions. A ce titre, elle a participé tout d’abord aux grandes 

rencontres telles que : 

ᾛ Conférence des Directeurs Généraux des Douanes des pays de la 

Région d’Afrique Occidentale et Centrale de l’Organisation Mondiale des 

Douanes (AOC-OMD) Dakar au Sénégal ; 

ᾛ Réunion statutaire des Directeurs Généraux des Douanes et Union 

Douanières de l’Organisation Mondiale des Douanes (182 pays) à 

Bruxelles ; 



 

 

ᾛ Réunion des Donateurs  de la Région de l’Afrique Occidentale et 

Centrale à Lomé au Togo ; 

ᾛ Participation à la Conférence Mondiale sur les Technologies et 

l’Innovation Tokyo au Japon ; 

ᾛ Participation à la réunion des Directeurs Généraux des Douanes 

de l’Union Africaine Yaoundé au Cameroun ; 

Et aux réunions, ateliers et séminaires sur : 

ᾛ Réunion des Experts de la Conférence des Directeurs Généraux 

des Douanes de l’Afrique Occidentale et Centrale  de l’OMD à Banjul en 

Gambie ; 

ᾛ Réunion des Points de Contacts de la Région de l’OMD de 

l’Afrique Occidentale et Centrale à Brazzaville ; 

ᾛ  Réunion des Gestionnaires des ressources Humaines à 

Brazzaville ; 

ᾛ Réunion sur la Facilitation du Transit et la restitution de l’étude de 

suivi des cargaisons par géo localisation et radio communication sur les 

corridors Douala-Bangui et Douala-N’Djamena à Douala Cameroun ; 

ᾛ Réunion de la 3
ème

 session du Comité du Renforcement des 

Capacités et la 11
ème

 session du Sous Comité sur l’Ethique en vue de 

faire appliquer la Convention de Kyoto Révisée relative au code de 

bonne conduite de chaque administration douanière à Bruxelles en 

Belgique ; 

ᾛ Séminaire Régional sur le Renforcement des Capacités des 

Administrations Douanières des pays membre de la CEMAC à Douala 

Cameroun par Afritac-Centre. 

 

La  Douane Centrafricaine a enregistré également une mission diligentée 

par la commission de l’Union européenne à Bangui portant sur « l’Appui 

à la mise en œuvre et au monitoring de la réforme de la Direction 



 

 

Générale des Douanes et Droits Indirects », une mission du Fonds 

Monétaire International (FMI) Afritac-Centre portant sur l’Actualisation 

des réformes de la Direction Générale des Douanes et Droits Indirects. 

Entre autre, une mission de l’Organisation Mondiale des Douanes 

(OMD) à Bruxelles, du Bureau Régional de Renforcement des Capacités 

de l’OMD à Abidjan  était à Bangui pour accompagner la Douane 

Centrafricaine à la finalisation de  son plan stratégique 2017-2019. 

 

 ̔̀ Situation du Personnel : 

Cependant, l’administration des Douanes Centrafricaines compte 

aujourd’hui un effectif de trois cent quatre trois (383) cadres et agents 

reparti dans les différents corps ci-après: 

‚ Corps des Inspecteurs Principaux : douze (12) ; 

‚ Corps des Inspecteurs des Douanes : cent vingt neuf (129) ; 

‚ Corps des Inspecteurs Adjoints : Vingt six (26) ; 

‚ Corps des Contrôleurs Principaux : treize (13) ; 

‚ Corps des Contrôleurs : soixante quinze (75) ; 

‚ Corps des Agents de Constatations : trente huit (38) ; 

‚ Corps des Préposés : soixante quinze (75) ; 

‚ Autres agents : quinze (15) 

‚ TOTAL : 383 cadres et agents des douanes. 

 

Il convient de signaler aussi la situation du personnel en dehors de 

l’administration qui se présente comme suit : 

‚ En détachement six (6) ; 

‚ En disponibilité  cinq(5) ; 

‚ En dehors de l’administration (15) ; 

‚ En abandon (8) ; 



 

 

‚ En stage professionnel (30) 

Soit un total de soixante quatre personnes(64). 

 

 ̔̀ Les Ressources matérielles et Financières : 

La Douane Centrafricaine dispose d’un parc automobile en pick up 4X4 : 

six (06) pour la Brigade Economique qui se charge du convoyage et la 

sécurisation des camions routiers sur le corridor BANGUI-BELOKO-

BANGUI ; treize (13) véhicules dans les services douaniers de Bangui ; 

Un (02) véhicules à la Direction Régionale N°2 et Un (01) véhicule à la 

Direction régionale N°3. Ce nombre est quasi insuffisant pour couvrir la 

surveillance du territoire douanier. 

Les moyens de communications (Radio Emetteurs Récepteurs) installés 

dans les recettes et bureaux de Provinces ont été vandalisés et détruits 

par les évènements politico-militaires à répétition. 

Le parc informatique fruit de la coopération  agissante avec les 

partenaires technique et financiers (Ambassade de France, Union 

européenne et Banque mondiale) est devenu  vétuste.. 

Les crédits alloués au fonctionnement de l’administration non seulement 

sont insignifiants pour couvrir ses besoins, mais la mise  à disposition 

des consommables informatiques et bureautiques est  rejetée par les 

fournisseurs, faute de décaissement par le Trésor Public.  

 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE CHARGEE DES SERVICES 

CENTRAUX 

La Direction Générale Adjointe Chargée des Services Centraux 

(DGASC) est une structure centralisée, à compétence nationale 

composée de trois sous directions dont les services et les attributions 

sont énumérés  et définis par les articles du Décret N° 16.356 du 21 



 

 

octobre 2016, portant organisation et fonctionnement du Ministère des 

Finances et du Budget et fixant les attributions du Ministre. 

Les Services Centraux comprennent : 

- La Direction de la Législation, de la Réglementation et des 

Affaires Contentieuses, 

- La Direction de l’Informatique, des Statistiques, du 

Recouvrement et de la Centralisation Comptable ; 

- La Direction Nationale de Surveillance, des Enquêtes, des 

Poursuites et de la Lutte Contre la Fraude. 

Le présent rapport est la compilation des différents rapports d’activités 

transmis par ces  directions. 

 

 I/ - LA DIRECTION DE LA LEGISLATION DE LA REGLEMENTATION  

ET DES AFFAIRES CONTENTIEUSES 

 

 Le rapport d’activités de cette direction présente: (i)  la situation des 

ressources humaines et matérielles, (ii) les activités des services de la 

législation, de la réglementation et de gestion du transit, (iii) du service 

des contentieux et, (iv) celles  du service des exonérations. Toutefois, il 

expose aussi (v) les difficultés rencontrées et enfin, (vi) envisage les 

perspectives pour  l’année 2018.  

 

 

 



 

 

 

1.1 / SITUATIONS DES RESSOURCES 

1.1.1.  Ressources humaines 

La Direction compte un effectif de 22 personnes dont 14 fonctionnaires 

et 8 stagiaires. 

1.1.2. Ressources matérielles 

Matériel roulant Véhicule 0 

 

Matériel informatique 

Ordinateurs 4 

Imprimante 3 

 

Matériel de communication 

Talkie walkie 2 

 

1.2.  LES ACTIVITES DES SERVICES 

1.2.1.  Service de la Législation, de la Réglementation et de Gestion  du 

Transit 

Les principales activités de ce service ont été remarquées à travers (i) 

l’élaboration des différents projets d’actes administratifs et (ii) la 

correction de certaines distorsions tarifaires. 

▪ Des actes administratifs élaborés  

Le Service a élaboré différents projets d’instructions et de notes de 

Service  qui ont recadré le fonctionnement des services douaniers. 

Il s’agit notamment des textes suivants :  



 

 

− Instructions n°439/MFB/DIRCA/DGDDI du 1
er

 Mars 2017, relatives 

à  l’interdiction des retenues des droits et taxes de douane effectuées 

d’autorité par les Sociétés de commercialisation des produits pétroliers 

− Instructions  n°482/MFB/DIRCAB/DGDDI du 7 Mars 2017, relatives 

aux exigences faites aux sociétés citoyennes d’accomplir les formalités 

de pré liquidation au GCT de Douala ; 

− Instructions n°846/MFB/DIRCAB/DGDDI du 09 Mai 2017, 

interdisant le dépotage au port de  Douala   des marchandises en transit 

pour la RCA; 

− Instructions n°1030/MFB/DIRCAB/DGDDI du 6 Juin 2017 relatives 

au respect de l’accord relatif au programme de vérification avant 

embarquement (PVI) en ce qui concerne les attestations de vérification 

BIVAC. 

− Note Circulaire n°009/MFB/DGDDI/DGASC/DLRAC du 

20/01/2017, portant application  des dispositions de la loi N°16.007 du 31 

Décembre 2016 ;  

− Note de Service n°120/MFB/DGDDI/DGASC/DLRAC du 13 Mars 

2017, rappelant la procédure douanière à l’importation par voie routière, 

 

▪ Des corrections des distorsions tarifaires 

Plusieurs cas de distorsions tarifaires ont été répertoriés et corrigés dans 
le système avec l’appui du service de l’Informatique. Il s’agit de trois (3) 
cas relatifs au tarif extérieur commun (TEC) et soixante huit (68) en ce 
qui concerne la taxe  sur la valeur ajoutée (TVA) 
 
▪ La Cellule D15 

La Cellule a établi au cours de l’année 2017, mille trois cent cinq (1305) 
attestations de transit ayant servi à certains importateurs qui opèrent 



 

 

sous caution personnelle de l’Etat Centrafricain à travers sa 
représentation diplomatique au Cameroun, pour la déclaration et le 
cautionnement de leurs importations en transit vers la Centrafrique. 
Aussi, elle a délivré deux mille quatre cent vingt (2420) certificats 
d’immatriculation et enfin cent (100) certificats de dédouanement.  
Elle a renvoyé à l’Antenne extérieure des Douanes Centrafricaines de 
Douala, six cent soixante cinq (665) titres de transit totalement apurés en 
Centrafrique.  
 
Cette situation se présente comme indiquée dans le tableau ci-dessous : 

ACTIVITES Attestations de 

transit 

délivrées 

Certificats de 

dédouanement 

établis 

Certificat 

d’immatriculat

ion établis 

Titre de transit 

réexpédié 

VOLUME 

TRAITE 

1305 100 2420 665 

 

1.2.2. Service du Contentieux 

Le service du contentieux a enregistré soixante cinq (65) dossiers en 

2017, pour un montant de 275 531 578 FCFA d’amendes payées. 

Le tableau ci-dessous retrace la situation brute 

Ier Trimestre 

 Montant Pénalités Part du trésor Quote-part 

Janvier 22 666 690 6 800 010 11 106 678 

Février 35 916 900 10 775 070  17 599 281 

Mars 4 365 260 1 309 578 2 138 977 

Total 62 948 850 18 884 658 28 924 936 

2
e
 Trimestre 

Avril 19 775 250 5 932 575 9 689 673 

Mai 40 237 875 12 260 069 19 716 559 

Juin 22 097 394 6 629 718 10 827 724 

Total 82 110 519 24 822 362 40 233 956 



 

 

3
e
 Trimestre 

Juillet 23 911 250 7 173 375 11 716 513 

Août 13 771 000 4 131 300 6 698 790 

Septembre 11 491 500 3 447 450 5 630 835 

Total 49 173 750 14 752 125 24 046 138 

4
e
 trimestre 

Octobre 18 363 300 5 509 050 8 998 017 

Novembre 23 198 489 6 959 547 11 367 259 

Décembre 39 736 670 11 921 001 19 470 968 

Total 81 298 459 24 389 598 39 836 244 

Total 1+2+3+4 275 531 578 82 448 243 134 961 274 

 

Le constat qui se dégage de ce tableau montre que les affaires 

contentieuses de l’année ont engendré le paiement des amendes dont 

les montants évalués par trimestre sont très variables. 

On note que les deux premiers trimestres ont connu une progression 

constante car entre le premier trimestre et le second, la progression est 

estimée à 30,%, tandis que le troisième trimestre a connu une chute  de 

l’ordre de - 32 936 769 FCFA.   

Le quatrième trimestre a connu un regain de 32 122 709 FCFA, 

comparativement au troisième trimestre, soit une progression de 

65,32%. 

La répartition, par service, des affaires contentieuses de l’année se 

décline comme indiquée dans le tableau ci-dessous : 



 

 

 
N° 
d’ordre 

Services verbalisateurs Montant des 
amendes 

1 Recette Principale 99 973 100 

2 Recette du BARC 37 303 875 

3 Bureau valeur-BIVAC 34 780 000 

4 Cellule de Contrôle Interne et de Gestion des 
Risques(CCIGR) 

22 090 000 

5 Mission DGDDI 19 978 500 

6 Miss. Harmattan 14 333 090 

7 Service du contrôle a postériori (enquête) 10 810 000 

8 Inspection Générale d’Etat (IGE) 9 322 239 

9 Recette de BELOKO 8 452 544 

10 Inspection des Services Douaniers (ISD) 4 700 000 

11 Service Exonération 2 978 860 

12 Mission Mixte 2 820 000 

13 Service de contrôle différé 2 820 000 

14 Service des Engagements Entrepôt et 
Hydrocarbure 

2 350 000 

15 Brigade Touristique 1 849 370 

16 Brigade Mobile de Surveillance (BMS) 500 000 

17 Autres 470 000 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

   

        On note que la Recette Principale a réalisé 36%, suivie de la 

Recette du BARC 14%, le bureau valeur 13%, la Cellule de Gestion 

des Risques 8%, la mission 7% et le Service des Enquêtes 4%. 

 

 

 



 

 

 

1.2.3. Service des Exonérations 

    Le Service a traité au cours de l’année 2017 : 

3697 demandes en exonération suivant formulaire (F2) ; 

20 demandes d’exonération  sur hydrocarbures suivant formulaire F3 ; 

348 demandes en admission temporaire suivant fiche F4 ; et 

117 demandes en franchises diplomatiques.   

Ces demandes ont engendré pour l’année un montant des exonérations 

confondues  de 49.216 203 433 FCFA et se repartit de la manière 

suivante : 

Catégorie d'exonération Montant des exonérations 

Accord de siège 1 518 378 987 

Contribution à l'investissement 1 481 454 213 

Convention de collaboration 7 402 4 75 715 

Forces internationales 26 807 143 313 

Franchise diplomatique 3 043 627 600 

Organisation internationale 6 554 852 312  

Projet du Gouvernement sur financement extérieur 2 408 271 274 

Total manque à gagner 49 216 203 413 

 



 

 

 

Comparativement à l’année 2016, les exonérations sont passées de 36,3 

milliards FCFA à 49, 2 milliards soit une augmentation de 15,8%. 

Cette hausse est imputable aux importations des forces internationales 

(MINUSCA, EUTM etc.) qui sont passées de 12,6 milliards FCFA en 

2016, à 26,8 milliards en 2017 soit une augmentation de 112,6%, suivie 

de celles  des Organisations non gouvernementales (O.N.G) d’un 

montant de 7,4 milliards soit 18% , puis les  représentations 

diplomatiques d’un montant de 3 milliards soit 7%  et les projets pour 2,4 

milliards soit. 

Toutefois, en ce qui concerne les Organisations internationales, les 

exonérations ont décru de – 51%, comparativement à l’année 2016.  

Bénéficiaires Année 2016 Année 2017 Variation 

en valeur 
Variation en 

pourcentage 

Forces internationales 12 606 285 687   26 807143 313 +14,2 milliards +112,6% 



 

 

Organisations internationales 13 643 490 221    6 554 852 312 -7,08 milliards -51% 

Convention de collaboration (ONG) 5 015 187 386 7 402 475 715  +2,3 milliards +46% 

Contribution à l’investissement 1 305 090 852 1 481 454 213 +176 millions +15% 

Franchise diplomatique 2 211 290 116 3 043 627 600 +832 millions +36% 

Accord de siège 374 372 810 1 518 378 987 +1,1 milliard +366% 

Projet sur financement extérieur 1 184 876 031 2 408 271 274 +1, 2 milliard +109% 

 

De manière générale, la raison principale qui a justifie la hausse des 

exonérations en 2017, est la sur importation (67% du volume total des 

importations) effectuée par les différentes structures bénéficiaires de ces 

exonérations à savoir les Forces internationales et les ONG dont le 

nombre ne cesse de croître. 

 

1.1.4. LES DIFFICULTES 

    Sur le Plan matériel 

La Direction rencontre des difficultés sur le plan matériel qui ont des 

conséquences sur la qualité, célérité et efficacité de service.  

Il s’agit notamment des carences ci-dessous énumérés : 

▪ Pas de véhicule de fonction. 

▪ Exigüité des espaces dans les bureaux des rédacteurs, 

▪ Instabilité du système en ce qui concerne l’affectation des codes 

additionnels ; 

▪ Manque d’imprimantes au Service du Contentieux ; 

▪ Manque de fourniture de bureau (Papier, encre etc.) 

 

    Sur le plan fonctionnel 

▪ Transmission par les Services verbalisateurs des dossiers 

contentieux incomplets qui ne permettent pas  de définir les critères de 

risques ; 



 

 

▪ La recrudescence des ONG, Organisations internationales et 

l’afflux des entreprises minières qui signent des conventions avec le 

Gouvernement  avec pour conséquence, la flambée des exonérations ; 

 

 1.1.5. DES SUGGESTIONS 

Pour améliorer la prestation du Service en 2018, des suggestions 

suivantes sont faites : 

▪ Développer un applicatif informatique pour la gestion des 

exonérations et les contentieux ; 

▪ Au niveau gouvernemental, entrevoir la suspension ou la limitation 

des  ONG. 

▪ Poursuivre la négociation avec les nations unies pour la révision de 

l’accord sur le déploiement de la MINUSCA en ce qui concerne les 

contractants. 

 
 

II /  LA DIRECTION DE L’INFORMATIQUE DES STATISTIQUES 

DU RECOUVREMENT ET DE LA CENTRALISATION COMPTABLE 

 
 L’année 2017 caractérisée par la relance économique de la RCA, a 

connu des avancés  substantielles dans le cadre de la mobilisation des 

ressources domestiques. Étant au centre de ces dispositifs, 

l’administration douanière constitue un des leviers sur lequel les 

partenaires Techniques et Financiers ont apporté des appuis significatifs 

en matière de reformes. Ces reformes ont permis à la DGDDI, 

d’améliorer le niveau des recettes durant le 3
ème

 et le 4
ème

 trimestre 

nonobstant la baisse constante du volume des importations au courant 

de l’année 2017.  

 

Ce rapport s’articulera autour de : 

- Ressources Matérielles et Humaines ; 



 

 

- Les activités des services ; 

- Difficultés rencontrées et 

- Les perspectives.  

 

2.1. RESSOURCES MATERIELLES ET  HUMAINES  

a) Ressources matérielles 

La Direction  dispose de  

- 08 ordinateurs dont 03 défectueux, 

- 10 mobiliers de bureaux, 

- 05 imprimantes dont 02 en pannes   

L’inégale affectation des moyens de travail et la vétusté du parc 

informatique sont deux  goulots d’étranglements qui amenuisent 

l’efficacité des services. Ce constat est de portée générale et se vérifie 

malheureusement dans tous les bureaux de douanes. 

b) Ressources humaines  

Le capital humain est composé de cadres de conception et des agents 

d’exécution reparti comme suit :  

- 01 directeur, 

- 03 chefs de service  

- 01 agent moyen et 

- 07 stagiaires.  

Le personnel féminin est en sous effectif et représente le 1% de 

l’ensemble. La cartographie de la  pyramide de ressources met en 

exergue une disproportion d’effectif entre le personnel titularisé et les 

stagiaires. Aussi, le manque de spécialistes dans les domaines de la 

technologie de pointe  réduit  le dynamisme et l’élan de la direction, qui 

demeure un pilier sur lequel pivotent les grandes orientations relatives à 

la vision moderne de la douane.     

  



 

 

 

 Effectifs/services 

 Informatique Statistiques Recouvrement Total 

Cadres  01 01 01 03 

Cadre moyen  01 01 01 03 

Stagiaires  04 01 01 06 

 
TOTAL 

 

12 

 
   2.2. LES ACTIVITES DES SERVICES  
 

Les activités de la direction se sont focalisées essentiellement sur les 

différentes missions assignées aux services à savoir :  

- Assurer et garantir la modernisation de la douane 

- Elaborer et Produire les statistiques des opérations douanières et 

du commerce extérieur et  

- Le recouvrement et la centralisation comptable.  

 

2.2.1.  SERVICE INFORMATIQUE 

‚ Le module de gestion des ADV 

La mise en œuvre des différentes reformes engagées par la Direction 

Générale a été la principale activité du service informatique 

A ce propos, la CNUCED et la DGDDI ont mis en œuvre le module de 

contrôle automatique des ADV  dans le système SYDONIA++. Après 06 

mois d’expérimentation, nous notons que sur 873 ADV enregistrées, 

seulement 294 ont été régulièrement apurées soit 34%.  

Aussi, on note une forte proportion des exemptions accordées (522 

opérations exemptées dont 221 résultent des pénalités, 198 liées à la 

production ultérieure des ADV, 79 aux problèmes de paramétrage et 24 

aux questions diverses). Nous avons également recensé dix 

commissionnaires agréés dont la majeure partie des opérations ne sont 



 

 

pas inspectées et sont assujetties au paiement des pénalités. Il s’agit  

de : ACRT, CAMAS, CENTRADIS, ETC, LTTC, S.T.L.C, SATA, SITRAB, 

et TGD. De l’observation faite des contribuables qui excellent et 

sollicitent l’accord pour produire les ADV ultérieures, SOCIMCO est en 

tête de liste suivi de CCCG, CORAIL, CENTRAFRIQUE – FUTUR, 

ELIAN CHRIST, et STE CAM SARL. 

 

‚ La mise en œuvre du module Manifeste 

Le module non opérationnalisé dans le système tel que le module de la 

gestion des manifestes (MODCAR) est rendu actif dans les bureaux en 

mode optionnel. C’est dans ce contexte, que le projet relatif à 

l’informatisation et l’interconnexion de BELOKO a été amorcé et a vu son 

début d’exécution au mois de décembre 2017. 

‚ Informatisation de la Recette de BELOKO 

En collaboration avec la CSI, le Service de l’Informatique de la DGDDI a 

procédé à la première phase d’informatisation de la recette de BELOKO 

qui consiste au déploiement des matériels et au test de liaison entre 

BELOKO et BANGUI. 

Il reste la seconde phase qui consiste à la formation fonctionnelle de 

l’équipe douanière de BELOKO avant le lancement officiel.  

Aussi, dans le cadre du Projet de facilitation de Transport et de Transit 

(PFTT) dans la zone CEMAC financé par la Banque Mondiale, les 

solutions d’interconnexion (BANGUI, BELOKO, DOUALA) proposées par 

le cabinet en charge de l’étude ont été validées par la DGDDI. 

‚ Le logiciel de gestion de la Cellule D15 

Pour permettre à la Cellule D15 de gérer efficacement les documents 

relatifs au transit, le Service Informatique a développé et déployé une 



 

 

nouvelle version de logiciel plus élaboré de Gestion dénommée «LG-

Cellule D15». Cette application met automatiquement en 

correspondance les Attestations de Transit (AT) apurés par les Certificat 

d’Immatriculation (CI), tout en précisant les références des déclarations 

IM8 de la Douane Camerounaise et les références des déclarations de 

mises en consommations du Guichet Centrafricain de Transit (GCT) et 

de Bangui. Cette application a  été mise en exploitation le 01/01/2018. 

 

‚ Le document de références du système d’Information 

Dans le souci de rendre plus efficace l’administration, le Service de 

l’Informatique a élaboré et présenté, un projet de Document de 

Références de Gestion du Système d’Information de la Douane 

Centrafricaine. Ce document est resté encore en phase de projet, et il 

n’est pas encore validé par la hiérarchie. 

 

2.2.2.  SERVICE DES STATISTIQUES 

a)-  Production des statistiques des opérations en douanes 

        L’élaboration des statistiques des opérations douanières est basée 

principalement sur les déclarations en détail enregistrées dans 

SYDONIA++. Tous les bureaux n’étant pas informatisés, les statistiques 

ainsi produites ne retracent que partiellement les opérations. Pour les 

bureaux et missions exerçant en manuel, les seules informations les 



 

 

concernant sont leurs réalisations financières qu'ils transmettent par tout 

moyen au Service de centralisation comptable. 

         La faible couverture des informations disponibles dans Sydonia 

handicape toute validation des statistiques du commerce extérieur de la 

RCA. En effet, les statistiques produites à base des informations de 

Sydonia sont très en deçà des chiffres réels et se révèlent sans intérêt 

dans le cadre de certains travaux. (accords des APE avec  l'UE et, les 

travaux d'établissement des balances de paiement avec la BEAC) 

       Par ailleurs, les informations douanières issues des missions de 

lutte contre la fraude échappent aussi au service. Il n'existe pas de 

mécanisme de transmission de ces informations au niveau de 

l'administration centrale. 

 

b)- Les autres activités impliquant le Services des Etudes et des 

Statistiques 

          En dehors de ses missions habituelles, le Service est sollicité dans 

le cadre des travaux en comités de direction mis en place pour des 

missions précises : Projet de loi des finances 2018, réflexion sur la 

problématique des exonérations, évaluation des plans d'action, etc. Le 

Service participe également aux travaux réalisés dans le cadre de Projet 

FTT-CEMAC et SYDONIA++.  

 

           c) – Présentation et commentaires des statistiques des 

opérations douanières 

En 2017, pour tous régimes confondus, 12 789 déclarations en détail ont 

été souscrites pour une valeur déclarée totale de 358 ,511 milliards de 

FCFA. La recette du BARC a enregistré plus de 40 % des déclarations 

suivie de la Recette principale avec 35%. Les deux autres Recettes ont 

totalisé quand à elles 25 % des déclarations enregistrées. 



 

 

En termes de valeurs déclarées, la Recette Principale totalise près de 65 

% du montant total, suivi de la recette du BARC (22%). La répartition des 

déclarations en détail par bureau des douanes (valeur en millions de 

FCFA est reprise ci-dessous). 



 

 

     d) -Structure des opérations douanières de 2015 à 2017 

La valeur des échanges (Export et Import) a connu une baisse de 28% 

en 2017 (358 milliards) par rapport à 2016 (499 milliards). Les 

importations (exonérées ou non) régressent d’année en année en 

passant de 246 milliards en 2015 à 184 milliards, soit une régression en 

moyenne annuelle de 25%. La grande proportion de ces importations ne 

sont pas porteuses des recettes en cash afin de renflouer les caisses de 

l’Etat, comme le montre l’extrait le tableau suivant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

  

NATURES DES 

OPERATIONS TRAITEES 

2015   2016   2017   

NBRE DECL  VALEUR  NBRE DECL  VALEUR  NBRE DECL  VALEUR  

IMPORTATION SANS 

EXONERATION 

4 266 56 355 851 318 5 094 73 138 895 843 6 660 63 253 637 062 

IMPORTATION EN 

EXONERATION (TOTALE 

OU PARTIELLE) 

3 039 190 322 988 100 3 498 169 164 508 172 3 404 121 666 993 564 

% 41,60% 77,15% 40,71% 69,82% 33,82% 65,79% 

 

 IL faut noter que les proportions des déclarations en exonération 

demeurent très fortes dans le cas des importations. Etant entendu que la 

structure économique est encore fragile, une forte pression fiscale de la 

Douane s’exerce ainsi sur un groupe d’opérateur économique ne 

bénéficiant d’aucune mesure exonératoire pour les réalisations des 

recettes en cash. 

 

      e)- Fiscalité Pétrolière    

 Pour un volume de 111.299.032 litres mis à la consommation, 

16.929.415.115  (Seize milliards Neuf Cent Vingt Neuf Million Quatre 

Cent Quinze Mille Cent Quinze. FCFA ont été collectés contre 

16.384.968.005. Le cumul du montant des droits et taxes relatif au 

volume exonéré (Total – Tradex) s’élève à 2.711.674.902 (Deux Milliards 

Sept Cent Onze Million Six Cent Soixante Quatorze Mille Neuf Cent 

Deux) FCFA. 



 

 

 

        f)- Les Sociétés Contributrices aux réalisations des Recettes 

 Pour l’année 2017, les principales entreprises contributrices aux 

réalisations des recettes douanières en cash sont au nombre de 40.  

 Il est à noter que 7.960 ADV ont été produits pour une valeur théorique  

de 45.618.718.326 assortie des droits théoriques de 20.411.329.920 

fcfa. . Les plus grands importateurs demeurent MOCAF avec une valeur 

attestée de 9.2 milliards suivi de SUCAF, CFAO, SOCIMCO. 

  



 

 

 

N° OPERATEUR VALEUR Somme de  TOTAL_TAXES 

1  MOCAF                                                4 906 165 

922    
                   1 888 175 619    

2  St‚ Centraf.de Cigarettes(SOCACIG)                   2 939 607 

536    
                   1 419 327 635    

3  FOBERD CENTRAFRIQUE                                  2 697 101 

262    
                   1 351 918 480    

4  SOCIMCO                                              3 692 720 

810    

                   1 109 571 395    

5  STE SUCAF CENTRAFRIQUE                               6 579 301 

927    
                      975 772 738    

6  Cgnie Centra. Comm.                                  3 108 644 

710    
                      705 712 740    

7  SOCIETE AYA                                             881 054 

626    

                     555 094 789    

8  CENTRAFRIQUE  FUTUR                                  3 217 750 

640    
                      446 237 299    

9  ROSAMI                                               1 293 568 

776    
                      426 201 031    

10  TOTAL CENTRAFRIQUE                                      953 304 

509    
                      406 338 368    

11  SEFCA                                                4 036 199 

114    
                      366 826 545    

12  SOCIETE TIMBERLAND INDUSTRIES                        3 299 116 

625    
                      364 603 793    

13  ORANGE CENTRAFRIQUE                                     766 184 

724    
                      341 140 220    

14  STE QUIFEUROU CENTRAFRIQUE                              371 318 

374    

                      296 713 889    



 

 

15  SOCIETE SROUR GROUPE SRG                                590 574 

946    

                      273 381 705    

16  MAGASIN RIAD                                            391 183 

759    
                      265 679 067    

17  SDATT                                                   560 351 

870    
                      231 320 094    

18  POISSONNERIE CORAIL                                     400 646 

550    
                      222 602 228    

19  CFAO MOTORS CENTRAFRIQUE                             3 520 699 

318    

                      221 290 264    

20  ELIAN CHRISTINE                                         323 557 

600    
                      220 194 756    

21  SUPER MARCHE RAYAN                                      273 221 

719    
                      214 990 479    

22  RECUTEX                                                 363 510 

388    

                      209 159 359    

23  SOCIETE BEST CEMENT                                     442 223 

592    

                      196 217 569    

24  SOCIETE SOCATRAF                                        272 681 

655    
                      187 564 550    

25  GREEN LAND TRADING                                      351 391 

334    

                      181 180 535    

26  EL AMIN MOHAMED-NOUR 

AWADALLA        

                    432 021 

672    
                      169 185 440    

27  COLALU                                                  789 544 

100    

                      159 466 046    

28  SOCIETE SOLIDAIRA                                       205 445 

351    
                      134 404 712    

29  MEDECIN SANS FRONTIERES FRANCE                       3 223 424 

100    
                      134 197 362    

30  SOCIETE HADIL                                           212 940                       130 869 857    



 

 

200    

31  DJAZOULI MAHADJIR                                       274 264 

814    
                      124 666 537    

32  SOCIETE SILVERA                                         168 181 

456    

                      124 428 750    

33  CENTRA BOIS                                          1 006 281 

721    
                      120 036 276    

34  SOCED                                                   121 371 

851    
                      119 300 061    

35  La Centrafrne 

Pharmcie(CENTRAPHARM)  

                1 045 757 

700    
                      114 096 294    

36  COMITE INTER. DE LA CROIX ROUGE                      4 360 773 

803    
                      104 084 194    

37  MOUSSA MAMADOU                                          259 793 

378    
                      101 819 901    

38  VIC WOOD CENTRAFRIQUE                                   946 837 

254    
                      101 785 011    

39  INDUST.FOREST.BATALIMO                                  795 960 

921    
                         94 498 481    

40  TELECEL CENTRAFRIQUE                                    105 398 

948    

                         94 399 950    

 

 



 

 

Tandis que les principaux produits contributeur aux réalisations des 

recettes douanières en 2017 sont au nombre 50.  

N° PRODUITS VALEUR 
TOTAL DROITS ET 

TAXES 

1 63090000| Articles de friperie                                                                                     2 174 575 872             1 206 186 621 

2 15119000| Huile de palme et ses fractions,raffinées,mais non 

chimiquement modifiées                 
                3 588 412 075             1 366 375 737    

3 44034939| Autres Bois bruts Tropicaux, non‚quarris,mˆme ‚corces ou 

d‚saubiŠres                      

                4 029 023 035                 431 839 928    

4 24031910| Tabac … fumer (scaferlati) meme cont dessuccedanes de 

tabac  en tout proportion           

                   765 808 900                 392 842 347    

5 17019910| Sucre de canne ou de betterave, raffiné, nonaromatisés 

ni colorés                         

                2 209 842 891                 359 864 452    

6 24031910| Tabac … fumer (scaferlati) meme cont des      succedanes 

de tabac  en tout proportion       
                   643 593 800                 330 148 812    

7 24031910| Tabac à fumer (scaferlati) meme cont dessuccedanes de 

tabac  en tout proportion           

                   640 479 400                 328 551 193    

8 44034939| Autres Bois bruts Tropicaux, non              ‚quarris,mˆme 

‚corces ou d‚saubiŠres          

                2 616 857 465                 279 959 349    

9 11071000| Malt,non torréfié                                                                                            629 326 936                 210 509 865    

10 17011400| Autres sucr canne, bruts sansadditiond'aromat/ a l'etat 

solide                            
                1 518 815 600                 195 232 058    

11 22042110| Autre vins de raisins frais + vins enrichisalcool sauf 

2204.21.20 recipients <= 2L        
                   201 571 617                 191 684 254    

12 87042200| véhcules automobiles prmarchandises,diesel/semi,poids 

en charge ma                        
                1 093 134 749                 185 351 277    

13 21041000| Préparations pour soupes, potages oubouillon; soupe, 

potages ou bouillons prépa           
                   775 725 895                 157 296 120    

14 87032210| v‚h tourisme et autr veh autopers(sauf87.02)+break et 

cours,essenc,>1000                  
                   260 573 475                 156 336 190    



 

 

15 87032210| v‚h tourisme et autr veh auto                 

pers(sauf87.02)+break et cours,essenc,>1000   

                   218 326 758                 152 100 790    

16 25232900| autres ciments portland                                                                                   1 164 699 632                 148 367 299    

17 44034939| Autres Bois bruts Tropicaux, nonéquarris,même écorces 

ou désaubières                      
                1 381 469 796                 147 904 683    

18 87032210| véh tourisme et autr veh autopers(sauf87.02)+break et 

cours,essenc,>1000                  
                   198 371 007                 137 059 652    

19  84223000 | Machines et appareils …remplir,fermer,...,capsuler les 

bout..;gaz‚                        
                   494 151 200                 132 926 673    

20  15119000 | Huile de palme et ses fractions,raffin‚es,mais non 

chimiquement modifi‚es                 
                   600 608 901                 129 264 199    

21 27101960| Lubrifiants automobiles                                                                                      416 837 746                 125 976 014    

22 17019910| Sucre de canne ou de betterave, raffin‚, nonaromatis‚s ni 

color‚s                         
                1 507 669 100                 117 598 201    

23 56012210| Batonnet-fitres en ouate d'acetate decellulose                                                               344 898 900                 115 023 783    

24 22042110| Autre vins de raisins frais + vins enrichis   alcool sauf 

2204.21.20 recipients <= 2L       
                   121 917 800                 113 991 671    

25 87042100| V‚hicules automobiles prmarchandises,diesel/semi,poids 

en charge ma                       
                   837 145 043                 113 962 181    

26 21041000| Pr‚parations pour soupes, potages oubouillon; soupe, 

potages ou bouillons pr‚pa           
                   548 002 621                 107 165 722    

27 76061200| T“les et bandes en alliages d'aluminium,deforme 

carr‚e/rectangulaire,‚paisseur>0,2mm      
                   183 265 703                 104 919 616    

28 03037100| Sardines, sprats ou esprots, congel‚s                                                                        300 378 929                 103 891 428    

29 70109000| Bonbonnes,bouteilles,flacons,bocaux,pots,emballages 

tubulaires...,en verre                
                   518 804 200                 103 760 841    

30 87042200| v‚hcules automobiles marchandises,diesel/semi,poids en 

charge ma                        
                2 715 995 354                 100 396 973    

31 11010010| Farine de froment (bl‚)                                                                                   1 044 897 708                   94 851 117    



 

 

32 87042100| Véhicules automobiles prmarchandises,diesel/semi,poids 

en charge ma                       

                8 893 780 576                   93 551 297    

33 11071000| Malt,non torr‚fi‚                                                                                            271 185 900                   90 711 686    

34 02071400| Morceaux et abats comestibles de coqs et depoules, 

congeles                               
                   765 939 818                   90 297 940    

35 39231000| Boites,caisses,casiers et articlessimilaires,en matières 

plastiques                       
                   442 500 000                   88 500 000    

36 87112000| Motocycles&cycles avec moteur auxiliaire, avec/sans 

side-cars,éssence,cyl                  
                   228 756 200                   87 632 734    

37 87033390| V‚hicules de tourisme,diesel/semi-diesel,cyl  

in>2500cm3,+1essieu moteur                    
                1 724 184 976                   86 700 499    

38 85176100| Station de base                                                                                              234 466 326                   86 348 733    

39 64029900| Autres chaussures à semel ext et dessus 

encaoutchouc/plast ne couvrant pas cheville       
                   268 553 969                   81 941 485    

40 87042100| V‚hicules automobiles pr                      

marchandises,diesel/semi,poids en charge ma   

                3 020 150 353                   79 830 531    

41 48192000| Boites et cartonnages,pliants,en papier oucarton non 

ondule                               

                   235 453 115                   77 684 206    

42 03035400| Maquereaux(scomber scombrus,Scomberà),congelés, 

sauf filets, foies, oeufs et lait         
                   219 030 923                   77 483 593    

43 03037100| Sardines, sprats ou esprots, congel‚s                                                                          220 499 100                   76 906 368    

44 87033390| V‚hicules de tourisme,diesel/semi-

diesel,cylin>2500cm3,+1essieu moteur                    
                1 573 241 077                   75 672 410    

45 03035300| Sardines, sardinelles, sprats ou esprots,congelés,sauf 

filets, foies,oeufs et laitan      
                   187 804 129                   74 845 704    

46 69089000| Autres carreaux&dalles                        

pavemt/revet,vernisse/email,c‚ram;autres cu   
                   213 848 486                   73 647 695    

47 87042200| v‚hcules automobiles pr                       

marchandises,diesel/semi,poids en charge ma   
                1 044 348 226                   72 275 051    



 

 

48 72104100| Pdts laminés plats,en fer/aciers 

nonalliés,l>=600mm,autrement zigues,ondulés              

                   101 381 491                   69 982 780    

49 72142000| Barres en fer/acier non 

allié,avecindentations/bourrelet/laminage ou torsion              
                   152 637 965                   69 556 951    

50 25239000| Autres ciments hydrauliques meme color‚s                                                                     391 403 250                   69 097 859    

 

2.2.3. SERVICE DU RECOUVREMENT ET DE LA CENTRALISATION 

COMPTABLE 

 a) Les recettes en cash 
La prévision budgétaire globale de l’année 2017 se chiffrait à 53 993 

000 000 de FCFA pour les recettes en Cash et de 20 000 000 000 de 

FCFA pour les recettes d’Ordre. Les réalisations des recettes 

Douanières en cash pour l’année 2017 s’élèvent à 52 204 832 043 soit 

96,7% pour un gap s’élevant à 1,8 Milliards de FCFA. 

 Tableau comparatif 2016/2017 
 

RECETTES EN CASH 2016 

Prévisions  41 500 000 000 

Réalisations Douane 46 929 768 695 

Ecarts   - en valeur            5 429 768 695 

             +  % 113,08% 

RECETTES EN CASH 2017 

Prévisions  53 993 000 000 

Réalisations Douane  52 204 832 043 

Ecarts   - en valeur -1 788 167 957 

             -   % 96,69% 

ECARTS   2016/2017  

Prévisions  12 493 000 000 

Tx 130% 

Réalisations Douane 5 275 063 348 

Tx 112% 



 

 

 

La mise en œuvre des mesures contenues dans les plans d’action de la 

DGDDI d’une part et  l’application du décret relatif à la nouvelle structure 

des prix des produits pétroliers d’autre part, ont Amélioré le niveau des 

recettes.  

 

Toutefois, une analyse comparative des éléments relatifs aux opérations  

de l’année 2016 et 2017 mérite d’être mise en relief.  

En effet, la prévision de 2017 a connu une forte augmentation qui s’élève 

à 12,5 milliards de Francs CFA (soit un taux de 130%) par rapport à 

2016. Les réalisations quant à elles se sont nettement améliorées au 

cours de l’année 2017 avec une augmentation de 112% 

comparativement à l’année 2016.  

 

  Cette augmentation d’un montant de 5,3 milliards  comme 

indiquée dans le tableau ci-dessus est la résultante  de l’ensemble des 

mesures administratives et douanières mises en œuvre durant l’exercice  

2017. 

 Par ailleurs, la contre-performance résulte du niveau faible des volumes 

à l’importation mais  surtout celles des exportations, face à des 

prévisions annuelles très élevées inscrites dans la loi des Finances 

2017. Ci – après la situation comparative réalisations des filières poches 

de faiblesse    (bois, diamants, or et la fiscalité pétrolière) 

 

 Réalisations 

 2016 2017 écarts % 

Bois  1.578.921.046 1.063.624.038 - 515.297.008 67.36% 

Diamants et Or 27.049.025 90.692.936      63.643.911 335.29% 

Fiscalité pétrolière 18.356.938.281 16.929394.115 -1.427.544.166 92.22% 

 



 

 

‚ Filière bois  

Pour une prévision de 1,474 milliards de FCFA, pour l’année 2017, les 

recettes provenant de cette filière ont été réalisées à hauteur de 1.064 

milliards, soit 72% de réalisation dégageant ainsi un Gap de 410 

millions. Cette contre-performance a aussi joué négativement sur le 

niveau du Cash global. 

 Les recettes du bois sont présentées dans le tableau ci-après  

 

  FISCALITE FORESTIERE 2017 

  PREVISIONS Réalisations Ecarts 

      Valeur % 

Janvier 192877590 159 929 024 -32 948 566 83% 

Février 190 745 586 133 080 171 -57 665 415 70% 

Mars 169128758 243 562 120 74 433 362 144% 

Avril 187888427 184 235 089 -3 653 338 98% 

Mai 175809034 150 190 090 -25 618 945 85% 

Juin 182655695 64 936 530 -117 719 165 36% 

Juillet 213 128 753 62 248 787 -150 879 966 29% 

Août 161569657 65 442 227 -96 127 430 41% 

Septembre 177736 500 36403644 -141 332 856 20% 

Octobre 191066481 30748856 -160 317 625 16% 

Novembre 172112497 37692960 -134 419 537 22% 

Décembre 172 103 357 30748856 -141 354 501 18% 

TOTAL 1 473 803 501 1 063 624 038 -410 179 463 72% 

 

‚ Fiscalité de diamant et or (2017) 

 La reprise des activités dans cette filière est lente. Pour des prévisions 

de 481 millions, les réalisations  sont effectuées à hauteur de 91 

millions avec un gap de 390 millions soit seulement 19% par rapport 



 

 

aux prévisions 2017. Ce secteur constitue un frein qui accentue 

fortement la contre-performance constatée au cours de l’année 2017. 

 

 

 

FISCALITE DE DIAMANTS  ET  OR  2017 

PREVISIONS REALISATIONS Ecarts 

2017 DIAMANTS OR TOTAL Valeur % 

62 976 068 13 576 650 859 835 14 436 485 -48 539 583 22,9% 

62 279 952 14 085 386                    0 14 085 386 -48 194 566 22,6% 

55 221 886                      0 4 489 203 4 489 203 -50 732 683 8,1% 

61 347 067 7 285 200   7 285 200 -54 061 867 11,9% 

57 403 049 14 481 593 6 632 457 21 114 050 -36 288 999 36,8% 

59 638 538 4 994 975 2 452 504 7 447 479 -52 191 059 12,5% 

69 588 234 9 617 325 6 380 471 15 997 796 -53 590 438 23,0% 

52 753 779 630 875 5 206 462 5 837 337 -46 916 442 11,1% 

481 208 575 64 672 004 26 020 932 90 692 936 -390 515 639 18,8% 

 

‚ Fiscalité pétrolière 

D’une manière générale, les recettes générées par cette filière 

représente un tiers des recettes douanières en cash. Pour une prévision 

de 17.638.453.849, la réalisation quant à elle se chiffre à 16.929.394.115 

de FCFA soit 96%, et un gap de réalisation de 709 millions par rapport 

aux prévisions. Cette filière se serait mieux comportée si elle n’avait pas 

été négativement influencée par les retenues à la source opérées par la 

sociétés Tradex pour un montant de 1 006,2 millions de FCFA et les 

exonérations de carburants octroyées aux système des nations Unis 

dont les pertes sèches ont été évaluées à 2 711.7 millions de FCFA. 

Les réalisations des recettes provenant de la mise en consommation de 

cette filière sont présentées dans le tableau ci-après :  



 

 

 

 FISCALITE PETROLIERE 2017 

 PREVISIONS Réalisations Ecarts 

     Valeur % 

Janvier 1 449 327 233 1 311 197 990 -138 129 243 90% 

Février 1 434 770 707 1 205 547 376 -229 223 331 84% 

Mars 1 431 727 122 1 102 485 993 -329 241 129 77% 

Avril 1 417 300 009 1 247 649 469 -169 650 540 88% 

Mai 1 360 233 322 1 740 735 310 380 501 988 128% 

Juin 1 476 949 424 1 547 065 870 70 116 446             105% 

Juillet 1 604 194 066 1 536 582 382 -67 611 684 96% 

Août 1 490 342 776 1 448 468 911 -41 873 865 97% 

Septembre 1 570 627 056 1 515 180 143 -55 446 913 96% 

Octobre 1 460 652 059 1 350 171 393 -110 480 666 92% 

Novembre 1 511 445 423 1 452 559 883 -58 885 540 96% 

Décembre 1 430 884 653 1 471 749 395 40 864 742 103% 

TOTAL 17 638 453 849 16 929 394 115 -709 059 734 96% 

 
 

c) Les Recettes d’Ordre  

Les recettes d’ordre pour l’année 2017 se sont exécutées pour un 

montant de 36,2 Milliards de FCFA contre une prévision de 20 Milliards 

de FCFA. Ces recettes d’ordre comprennent : 

- Les pertes de recettes dues aux exonérations accordées par l’Etat 

au titre des conventions Multilatérales et Bilatérales d’un montant de 

33,1Milliards de FCFA; 

- Les exonérations de carburants accordées aux différentes forces 

militaires présentes sur le territoire centrafricain pour assurer la sécurité 

sur tout le territoire du pays. Ces pertes ont été chiffrées à 1,890 

Milliards pour toute l’année 2017; 

- Les retenues à la source effectuées par les sociétés pétrolières 

pour un montant de 1,006Milliards de FCFA et, 



 

 

- Diverses compensations à hauteur de 140,8millions pour les 

sociétés dont le Trésor Public a émis des chèques de Compensation 

Cette catégorie de recettes a influencé le niveau des recettes cash et a 

joué négativement sur les efforts de collecte des recettes de la douane. 

La situation des recettes d’ordre pour l’année 2017 

RECETTES D'ORDRE 2017 

Prévisions  20 000 000 
02Réalisations Douane 36 173 030 505 
1- Exonérations 35 026 041 961 
 - Normale 33 136 012 481 
 - Fiscalité Pétrolière 1 890 029 480 
Total 281 292 650 
Tradex 1 608 736 830 
Sarpdoil 0 

 2- Fiscal-Pétrol (Retenues à la Source) 1 006 179 600 

Total 0 
Tradex 1 006 179 600 
Sarpdoil 0 

 3- Compensations(1) 140 808 944 
GAP   - en valeur 16. 173 030 505 

- en % 180,87% 

 
 

d) Des crédits d’Enlèvements octroyés:  

Cette situation montre l’évolution des valeurs en douane des 

importations des sociétés ayant bénéficiées des 15 jours dans le cadre 

des crédits d’enlèvement. Ces crédits ont été entièrement payés et 

apurés au cours des années 2016 et 2017. 

Au cours de l’année 2017, la situation des crédits d’enlèvement octroyés 

est décrite dans le tableau ci-après : 

  



 

 

  (En millions de Francs Cfa) 

    NIF 2016 2017 

 N°  SOCIETES   Valeur en Douane Valeur en Douane 

1 Cgnie Centra. Comm. M224129J001 1 833 3 197 

2 EXOTICA CENTRAFRIQUE M300409P001 215 440 

3 FOBERD CENTRAFRIQUE M233039J001 2 420 3 100 

4 MOCAF M039060U001 7 179 7 989 

5 SDATT M343673Z001 340 539 

6 SEFCA M197292P001 664 318 

7  MOOV M300155N001 701 148 

8 SOCIETE PALME D'OR M342743W001 45 555 

9 SOCIMCO M243623A001 2 869 3 919 

10 SOCACIG M093743X001 4 206 2 882 

11 HUSACA M340875@001 198 30 

12 STE CIVILE IMMOBILIERE NJLR M344355X001 482 177 

13 TRANSPORT IMP/ EXPT CCE    0 135 

14 TRIMEX M349369G002 97 128 

  TO T A L 21 248 23. 57 

 
  



 

 

 

2.3. LES DIFFICULTES RENCONTREES PERSPECTIVES 

2.3.1 Au niveau du service des statistiques 

Les difficultés principales sont d’ordre organisationnel. Les points 

d'entrée des informations douanières sont les bureaux des douanes et 

différentes missions de contrôle, en absence d'un cadre instaurant un 

mécanisme de transmission et de centralisation des informations 

enregistrées dans les bureaux des douanes et les différentes missions. 

Les informations traitées sont parcellaires et sont celles contenues dans 

Sydonia++. Or, le constat est que les informations statistiques hormis les 

réalisations financières n’intéressent le plus souvent que les PTF qui les 

sollicitent souvent à l’occasion des missions auxquelles, ils prennent 

part. Cependant toute production des statistiques exclusivement basée 

sur des données de Sydonia++ ne  révèle plus souvent aucune utilité.  

 L'activité de collecte des informations dans ces bureaux de douanes non 

informatisés permettant de pallier à ces difficultés ne s'est jamais 

réalisée au cours de l'année 2017. L’urgence est de mettre en place un 

mécanisme de collecte des informations des bureaux non informatisés 

puis les centraliser. Enfin le manque de moyen de travail, d’outils et de 

logiciels de travail sont aussi des contraintes non négligeables. 

 

2.3.2 LES RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS  

Dans un souci de redynamiser et de permettre au service statistique de 

jouer pleinement son rôle, les recommandations et propositions 

suivantes méritent d’être retenues. Elles découlent des constats 

présentés ci-haut. Il s’agit de : 

- soutien des autorités aux opérations statistiques ; 



 

 

- renforcer le système d’informations douanières en mettant en 

place un dispositif de production des statistiques piloté par le Service 

des statistiques ; 

- Renforcer les capacités l’équipe du service statistique surtout dans 

le domaine de production statistique, car son fonctionnement devrait le 

rendre apte à mener bien cette mission ; 

- Associer le service des statistiques à toutes activités relevant de 

ses attributions. Certaines activités effectuées de manière parallèle au 

service manquent de coordination et la poursuite de ces activités est 

souvent vouée à l’échec ; 

- Centraliser et sécuriser les bases de données de toutes les 

applications douanières. L’administration des douanes dispose des base 

des données éparses, il serait souhaitable qu’elles soient centralisées 

afin d’en faciliter l’exploitation. 

 

2.3.3 Au niveau du service d l’informatique 

‚ Dans le domaine d’infrastructure informatique  

La DGDDI doit mettre en application toutes les recommandations du 

rapport d’étude sur l’interconnexion des administrations douanière 

réalisée par le consultant GUIPY BOPALA dans le cadre du Projet de 

Facilitation de Transit et de Transport (PFTT) dans la zone CEMAC, 

financé par la Banque Mondiale. La DGDDI doit s’impliquer très 

fortement dans le suivi et la mise en œuvre de ce projet dont le but est 

de : 

− Réviser toutes les installations réseaux et électriques des sites 

informatisés de la Douane (DGDDI, RP, BARC, AEROPORT, RCPD, 



 

 

BELOKO, et Guichet Unique de Douala) selon les normes 

professionnelles recommandées;  

− Equiper ces sites en équipements informatiques ; 

− Refaire l’interconnexion de ces sites au site central de Bangui, 

selon les normes professionnelles recommandées; 

− Fournir aux services des douanes les abonnements internet 

professionnels.  

 

‚ Dans le domaine technologique 

− Inscrire dans le plan d’action année 2018, la migration de 

SYDONIA++ à la nouvelle version le SYDONIA World qui est mieux 

adapter à l’évolution technologique de l’heure; 

− Discuter avec les différents Partenaires Techniques au 

développement pour solliciter le financement du projet de migration à la 

version World. 

− Renforcer la surveillance sur le corridor Beloko-Bangui avec la 

solution de géo-localisation;  

− Informatisation de la procédure de dédouanement des 

hydrocarbures ; 

− Informatisation de la procédure de la gestion des exonérations ; 

 

‚ Dans le domaine de l’organisation 

− Valider le Document de Référence de Gestion du Système 

d’Information de la Douane, qui décrit clairement les procédures de 

traitement et de gestion du système informatique; 

− Clarifier les responsabilités de la CSI dans la gestion du système 

informatique de la Douane; 



 

 

− Repositionnement du l’équipe de la Gestion du Projet SYDONIA au 

sein de la DGDDI pour une meilleure coordination et le suivi des activités 

informatiques; 

 

 

1. Dans le domaine de ressources 

a) Ressources financières : Allouer sur programme d’emploi de la 

REIF 2018 les crédits nécessaires pour le fonctionnement de tous les six 

(6) services informatisés de la Douane.  

b) il s’agit des rubriques telles que : 

− Les frais des abonnements des bandes passantes, 

− La maintenance des équipements, 

− Les consommables informatiques (Ancre, papier, antivirus,), 

− Les accessoires informatiques 

 

c) Ressources matériels : Allouer au Service de l’informatique de 

moyen roulant sillonner les différents sites de douanes qui sont tous 

isolé les uns des autres.  

 

d) Ressources humaines: Renforcer l’Equipe du Service 

Informatique avec le recrutement d’au moins cinq (5) ingénieurs en 

informatique (Concepteur, Développeur, Base de données, Réseau) sur 

base de teste, afin de mener à bien l’implémentation du système 

informatique de la Douane. 

 

 

 



 

 

III/  LA DIRECTION NATIONALE DE SURVEILLANCE, DES   
ENQUETES, DES POURSUITES ET DE LA LUTTE CONTRE LA 

FRAUDE 
 

Le présent rapport  est la compilation de différents rapports d’activités de 

Janvier au 31 Décembre 2017 des services placés sous la responsabilité 

de la Direction Nationale de Surveillance, des Enquêtes, des Poursuites 

et de la Lutte contre la Fraude.  Il met en exergue la situation du 

personnel et matériels(1), la situation globale des contentieux et des 

droits compromis réalisés à l’issue des différentes missions de contrôle 

et d’enquêtes ainsi des dossiers en instance (2), des difficultés 

rencontrées dans l’exercice au quotidien de notre mission (3) et enfin 

des propositions et ou des recommandations (4).   

 

3.1.  Situation du Personnel et Matériels 

 3.1.1. Situation du Personnel  

 La Direction Nationale de Surveillance, des Enquêtes, des Poursuites et 

de la Lutte contre la Fraude est composée de trois (03) services à 

savoir : 

● Le Service du Contrôle a Postériori : 1 Chef de Service et 8 

inspecteurs enquêteurs tous des Inspecteurs des Douanes ; 

● Le Service de Contrôle Différé et de la Valeur : 1 Chef de 

Service et 2 Inspecteurs Reviseurs tous des Inspecteurs des Douanes. 

● Le Service de Recherches, Investigations et Brigade Mobile de 

Surveillance, qui a un effectif de vingt cinq (25) cadres et agents des 

douanes repartis de la manière suivante : 1 Chef de Service,  1 Chef de 

Brigade Inspecteur des Douanes, 1 Chef de Brigade Inspecteur des 

Douanes ayant le grade de contrôleur et 4 Contrôleurs des Douanes, 04 

Agents de Constatation des Douanes, 06 Préposés des Douanes, 05 

Stagiaires 03 chauffeurs. Il est à noter que courant l’année 2017, le 



 

 

service a perdu un de ces éléments feu DOUNIA MAIDE Préposé des 

Douanes, décès survenu des suites d’une longue maladie. 

 

 3.1.2. Situation du Matériel 

Le parc automobile du Service de Recherche, Investigations et Brigade 

Mobile de Surveillance est constitué essentiellement de : 

-  six (06) véhicules TOYOTA 4X4, genre PICK UP destinés pour la 

Brigade économique aux fins des convoyages le long du corridor 

douanier Béloko/Bangui des véhicules de transport des marchandises ; 

-  De trois (03) véhicules 4X4, genre PICK UP pour le compte de la 

SRI/BMS ; 

- de deux (02) camions scanners non opérationnels et d’un véhicule 

TOYOTA HILUX 4X4 accidenté parqué dans l’entrepôt de la SRI/BMS.  

 

3.2 Situation globale des Contentieux et des droits compromis  réalisés 

        3.2.1. Situation des Missions de Contrôle effectuées 

Au niveau du Service de Contrôle a Postériori, conformément au plan 

d’action de l’année 2017 établi par la Direction Nationale de 

Surveillance, des Enquêtes, des Poursuites et de la Lutte contre la 

Fraude, ce service a effectué quatre (04) missions de contrôle à savoir : 

-  le contrôle de la régularité des opérations de dédouanement des 

marchandises importées par crédits documentaires et par virements 

bancaires (1) ; 

- le contrôle de la régularité des apurements des Lettres de 

Transport Aérien(2) ; 

-  contrôle de la régularité des opérations de dédouanement des 

importations des pièces détachées des sociétés forestières et des 

livraisons en droiture des produits pétroliers (3) ; et enfin    



 

 

-  contrôle de la destination privilégiée des exonérations et des 

sociétés ayant bénéficié des avantages liés à la charte des 

investissements (4). 

 Par contre le Service de Recherches, des Investigations et de Brigade 

Mobile en sus de ces activités de contrôle du territoire douanier pour 

lutter contre la fraude et la contrebande, de la surveillance de la 

circulation des marchandises sur le corridor douanier et leur conduite 

dans les bureaux de douane de destination, a eu à procéder à deux 

mission de contrôle. Ces deux missions de contrôle ont porté sur : 

-  le contrôle de la régularité de dédouanement  de téléphones 

portables importés par quelques société de la place (1) ; et enfin  

- le contrôle de la régularité de dédouanement des pièces détachées 

des véhicules et motocycles (2).  

 

3.3.  Situation des dossiers Contentieux et des réalisations 

 A l’issue de ces différentes missions de contrôle effectuées par le 

Service de Contrôle a Postériori et le Service de Recherches, 

Investigations et Brigade Mobile de Surveillance, ainsi que des activités 

des trois (03) services dans le cadre des enquêtes, de contrôle différé de 

la valeur et du contrôle du territoire douanier et de lutte contre la fraude 

et la contrebande, la Direction Nationale de Surveillance, des Enquêtes, 

des Poursuites et de la Lutte contre la Fraude a réalisé au titre des droits 

et taxes compromis ou éludés recouvrés un montant de quatre cent 

vingt deux millions cinq cent soixante six mille sept cent quatre 

vingt un ( 422.566.781) francs CFA. 

La situation générale et détaillée de ces réalisations pour l’année 2017 

se présente dans le tableau ci-dessous. 

 

 



 

 

Réalisation de Janvier au 31 Décembre 2017 
 

N°d’ordre Service Contrôle a 
Postériori 

Service 
Contrôle différé 

SRI/BMS Total Général 

Droits et taxes 
compromis 

    253.515.059      15.000.000   71.340.822    339.855.881 

 Pénalités       76.000.000 -    5.632.000     81.632.000  

TEL -  -    1.078.900       1.078.900 

Cumul      329.515.059     15.000.000  78.051.722    422.566.781 

 

Nous notons une amélioration des réalisations en termes des droits et 

taxes compromis recouvrés au niveau des services par rapport à l’année 

2016 (voir le tableau de réalisation ci-dessous). 

 

Réalisation du Janvier au 31 Décembre 2016 
 

N°d’ordre Service 
Contrôle a 
Postériori 

Service 
Contrôle différé 

SRI/BMS Total Général 

Droits et taxes 
compromis 

   214.879.964        2.500.000    39.043.857    256.418.821 

 Pénalités      60.000.000 - -     60.000.000 

TEL - - -  

Cumul     274.879.964        2.500.000   39.043.857    316.423.821 

 
 

Récapitulatif des réalisations  de 2016 et 2017 
 

N°d’ordre 2017 2016 GAP 

Droits et taxes 
compromis 

    339.855.881     256.418.821     83.437.060   

 Pénalités      81.632.000 60.000.000     21.632.000 

TEL  1.078.900 -       1.078.900 

Cumul     422.566.781      316.423.821    106.142.960 

 



 

 

Par rapport à l’année 2016, la Direction Nationale de Surveillance, des 

Enquêtes, des Poursuites et de la Lutte contre la Fraude a réalisé un 

GAP positif de cent six millions cent quarante deux mille neuf cent 

soixante (106.142.960) francs CFA. 

 

3.4. les difficultés 

 La Direction Nationale de Surveillance, des Enquêtes, des Poursuites et 

de la Lutte contre la Fraude éprouve quelques difficultés dans la 

réalisation de sa mission qui sont les suivantes : 

- Le manque de coopération de certains opérateurs économiques 

pour la communication des documents pour besoin de contrôle ; 

- La mauvaise tenue ou rédaction des fiches d’écor par les éléments 

des Brigades, ce qui rend difficile le travail de contrôle a postériori ; 

- La disparition de certaines déclarations dans la procédure de 

dédouanement et surtout le phénomène d’achat de signature par les 

déclarants ambulants ;  

- Le sous effectif des agents au niveau de la SRI/BMS et des 

inspecteurs reviseurs au niveau du Service de Contrôle Différé et de 

Valeur ; 

- Le manque d’armes pour la surveillance surtout pour la patrouille 

de nuit ; 

 

3.5. Recommandations ou suggestions 

- La dotation des Services du Contrôle Différé et de Valeur et de 

Recherches, Investigations et Brigade Mobile de Surveillance en outils 

informatiques et la connexion des trois (03) au SYDONIA++ ; 

- Le renforcement des Services de Contrôle Différé et de Valeur et 

de Contrôle a Postériori par l’affectation de quelques inspecteurs 

chevronnés et consciencieux ; 



 

 

- La dotation du Service de Recherches, Investigations et de 

Brigade Mobile de Surveillance en armes pour le rendre plus actif ; 

- Le renforcement de l’équipe de SRI/BMS, de quelques inspecteurs 

des douanes pour les analyses, recherches et investigations. 

 

 

v/  LA CELLULE DE CONTRÖLES INTERNE ET DE GESTION DES 
        RISQUES. 

 

       Par Note de service N° 012/17MFB/DGDDI/DGASC/BPMF Du 13 

Février 2017, il a été créé au sein de l’Administration des Douanes, une 

Cellule de Contrôle Interne et de Gestion des Risques avec pour mission 

de : 

Veiller au bon fonctionnement des services douaniers ; 

Appliquer la Gestion Axée sur le Résultat par le biais des contrats de 

performance ; 

       Dés sa mise en place, la cellule a effectué des contrôles par ciblage 

ou suivant les prescriptions de la hiérarchie avec des résultats 

satisfaisants,  en dépit des multiples difficultés rencontrées.  

 

     4 .1. La mméthodologie  utilisée 

        La cellule  a opéré essentiellement par le ciblage du profil des 

différents opérateurs ou des marchandises susceptibles de fraude. 

D’autre part, il a été confié à la Cellule  par la Direction Générale des 

Douanes ou par le  Cabinet du Ministre des Finances et du Budget des 

missions en rapport avec  des domaines bien précis. 

On peut citer entre autres : 

Contrôle de la régularité de l’agrément des commissionnaires en 

Douane ; 



 

 

Réconciliation des valeurs attestées par BIVAC avec les valeurs 

déclarées des marchandises mises à la consommation ; 

Appui au suivi et à l’évaluation des marchandises dans les différentes 

Recettes ; 

Traitement de certains dossiers  litigieux confiés à la cellule ; 

4 .2 . Les résultats obtenus. 

Il ressort de ces différents contrôles  les résultats suivants : 

Réconciliation des valeurs attestées et valeurs déclarées: 

N° SOCIETE 
DROITS ET TAXES A 

RECUPERER 
PAIEMENTS 

RESTE A 
RECOUVRER 

01 CORAIL                   5 641 109                   5 641 109                               -      

02 SOLIDAIRA                   3 703 275                   3 703 275                               -      

03 BRAVO 
CENTER  

                  1 375 177                   1 375 177                               -      

04 SOCASP 181 000                   181 000-      181 000 

06 NATION LINK               817 224 013                                  -             817 224 013    

07 TELECEL               595 000 000              255 409 299           339 590 701    

08 GACOA SIV                 55 000 000                                  -                55 000 000    

09 SARPD OIL                   3 843 034                                  -                  3 843 034    

10 FOBERD                 38 595 360                 38 595 360                               -      

11 TOTAL CA                   3 780 421                   3 780 421                               -      

12 RAYAN                   2 593 904                                  -                  2 593 904    

13 SDATTC                   4 000 000                   1 000 000                3 000 000    

14 TIMBERLAND    

 TOTAL            1 543 190 550              309 504 641        1 233 685 909    



 

 

  

Il faudrait signaler que la plus grande créance concerne la société 

NATION LINK qui est pratiquement en cessation de paiement. 

Le contrôle de la situation des commissionnaires agréés en douane 

Ce contrôle a permis un toilettage du fichier de ces  opérateurs  qui sont 

des intermédiaires incontournables entre la Douane et les importateurs. 

Les sociétés régulièrement agréées ; 

Les sociétés bénéficiaires de l’autorisation annuelle de dédouaner  

valable ou renouvelée ; 

Les sociétés bénéficiaires d’une autorisation arrivée à expiration. 

 

4.3. Les perspectives. 

       La Cellule envisage mettre en place la Gestion Axée sur les 

Résultats à travers les contrats de performance  qui devront être 

expérimentés au cours de cette année. 

      Par ailleurs elle envisage confectionner un manuel de 

procédure pour faciliter le travail aux usagers du service douanier. 

 

DE  LA DIRECTION  GENERALE  ADJOINTE 

CHARGEE  DES  SERVICES  EXTERIEURS 

 

Le présent rapport retrace les activités menées durant l’année 2017 au 

sein de la Direction Générale Adjointe Chargée des Services Extérieurs 

qui regroupe sept  Directions Régionales  à savoir, la Direction 

Régionale No 1 avec siège à Bimbo, Direction Régionale No 2 avec  

siège à Berberati, Direction Régionale No 3 avec siège à Bossangoa, 

Direction Régionale No 4 avec siège à Bambari, Direction Régionale No 

5 avec siège à Bria, Direction Régionale No 6 avec siège à Bangassou 



 

 

et enfin la Direction Régionale No 7 avec siège à Bangui , le Guichet 

Unique Centrafricain de Transit à Douala ainsi que l’Antenne de Pointe 

Noire au CONGO BRAZZAVILLE . 

Cependant, il y a lieu de signaler tout au début que sur les sept 

Directions Régionales quatre sont opérationnelles à savoir 1, 2, 3 et 7 

les quatre autres ne le sont pas pour cause d’insécurité. 

 

 

 

LES  REALISATIONS  ANNUELS  2017  EN  MATIERE  

DES  RECETTES  DOUANIERES.
 

 

 Réalisations annuelles Totale 

DR 1 
235.830.575 235.830.575 

DR 2 
4.084.927.001 4.084.927.001 

DR 3 
22.830.823 22.830.823 

DR 7 
35.813.161.481 35.813.161.481 

GCT 
12.004.971.569 12.004.971.569 

Totaux 
52.161.722.049 

 

 LES DIFFICULTES 

 

Les problèmes que rencontrent la Direction Générale des Douanes et 

Droits Indirects sont d’ordres structurels, organisationnels, matériels et 

financiers.  



 

 

L’administration des douanes ne fera pas l’économie d’une stratégie 

stricte et continue en matière d’éthique pour retrouver son efficacité et sa 

légitimité sociale. Elle doit s’appuyer sur une implication forte de la 

hiérarchie supérieure et intermédiaire pour expliquer la réforme aux 

agents et les faire adhérer à cette évolution, faire respecter les fonctions 

de chacun et les règles déontologiques. Parallèlement, le contrôle 

d'exécution du service par la hiérarchie et les services investis de cette 

fonction sera  rétablit,  programmé et suivi d'effets. La démarche de 

changement, doit s’accompagner d’une politique volontariste dans le 

domaine budgétaire afin de donner à la douane, les moyens de travailler 

dans des conditions matérielles décentes et de disposer d’équipements 

et d’outils adaptés. A ce titre, l’informatisation et l’interconnexion doivent 

être au centre des activités de toutes les directions centrales et 

régionales. C’est une vraie opportunité dont la douane centrafricaine doit 

profiter pour standardiser ses procédures, améliorer ses méthodes de 

travail et sécuriser ses recettes.   

Les réformes engagées ne trouveront leur pleine mesure que si elles 

s’accompagnent d’une évolution des rapports entre les douaniers et les 

opérateurs économiques du secteur formel dans le souci commun du 

développement économique du pays. Facilitation et sécurisation des 

échanges internationaux vont de pair et ne pourront devenir effectives 

que par le développement d’une politique réelle et durable de 

partenariat. Cette démarche devra s’accompagner d’une lutte contre les 

activités non déclarées du secteur informel. 

Enfin, Il conviendrait de doter la Direction Générale des Douanes d’un 

budget global de fonctionnement à hauteur de ses besoins par la mise à 

disposition globale des crédits de paiement tel que prévu par la Loi de 

Finances et offrant une souplesse d'affectation entre les divers postes de 

dépenses. Ceci permettrait sans doute à la douane de mieux répartir les 



 

 

crédits disponibles en fonction de ses objectifs prioritaires et de lier les 

moyens à l’exercice de la mission (automobiles, équipements défensifs 

et de contrôles, moyens de communications). 

 

 

CONCLUSION 

 

De tout temps, les administrations douanières ont pour rôle de relever 

les défis de la rapidité, de la fluidité, de la sécurité des traitements des 

opérations de dédouanement des marchandises. C’est à ce titre que la 

douane Centrafricaine s’est mobilisée pour atteindre les objectifs qui 

étaient les siennes au bénéfice du Trésor Public au titre de l’année 2017. 

 

Aujourd’hui, plus que jamais, concilier la facilitation et le contrôle des 

échanges tout en veillant à la protection de nos sociétés, est un but 

essentiel de la douane Centrafricaine. En prenant en compte les leçons 

du passé et les réalités du présent, cette douane continuera à dessiner 

l’avenir d’un outil fondamental pour le gouvernement à travers 

l’optimisation des recettes douanières. 

 

En définitive, la Direction Générale des Douanes et Droits Indirects, 

veillera particulièrement à la mise en application du plan stratégique  

pluriannuel qui est son guide dans le processus de réformes actuelles à 

l’instar des autres administrations douanières du monde du 21
ème

 siècle. 
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